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40 

La citoyenne Dubois fait hommage à la Con¬ vention nationale d’un hymne, prière républi¬ caine. Mention honorable et renvoi au Comité d’ins¬ 

truction publique (1). 

41 

BRIEZ, au nom du Comité des secours : 

Citoyens, le sort des patriotes réfugiés des communes envahies par les ennemis de la 
République a toujours fixé l’attention de la Convention nationale. Vous vous êtes empressés, 
dans tous les temps, de venir au secours de ces victimes de la guerre. Tandis que des lois aussi 
justes que bienfaisantes ont pourvu d’un côté à l’indemnité des patriotes dont les propriétés ont 
été pillées, incendiées et dévastées par la bar¬ barie féroce des esclaves du despotisme, par les 
satellites des tyrans coalisés contre la cause de 
la liberté et de l’égalité, vous avez d’un autre 
côté, assuré asile, protection et subsistance à tous 

les bons citoyens qui, en fuyant un territoire souillé par la présence des ennemis, ont aban¬ donné leur état, leur fortune, leurs propriétés et tous leurs moyens particuliers d’existence, pour se réfugier dans le sein de leur patrie. Je ne retracerai pas ici tous les décrets rendus sur cette matière intéressante. Je me bornerai à 

vous rappeler les dispositions de la loi du 14 
septembre dernier, sur laquelle votre Comité 
des secours publics m’a chargé de vous proposer 
quelques articles additionnels, que nécessitent les circonstances. 

Par cette loi du 14 ventôse, rendue sur le rap¬ 
port de vos Comités des secours publics, des 
finances et de salut public, vous avez voulu pré¬ 
venir, éviter et pourvoir en même temps à toutes 
les réclamations particulières et individuelles, 
soit de la part des citoyens, soit de la part des 
communes; votre intention, enfin, a été d’aller au-devant des besoins mêmes. 

L’article 1er de cette loi a mis à la disposition du ci-devant ministre de l’intérieur une somme 
de 20 millions pour être répartie, d’après les 
bases prescrites par les lois, aux citoyens qui 
ont éprouvé des pertes par l’invasion et les 
ravages des ennemis de l’extérieur et des rebelles 
de l’intérieur de la République. Par l’article II vous avez autorisé le ci-devant 
ministre de l’intérieur à distribuer, sur cette 
somme, des secours provisoires, tant aux culti¬ 
vateurs qu’aux autres citoyens qui, se trouvant 
dans le cas de l’article 1er, éprouveraient des 
besoins urgents, à la charge par eux d’en justifier 
par des attestations des agents nationaux près les directoires des districts. 

Le même article autorise également à accorder 
des secours provisoires, à titre de subsistance, 
aux patriotes réfugiés des communes qui se trou¬ 
vent au pouvoir des ennemis. 

Mais l’article IV porte formellement qu’aucune 
indemnité ni secours ne seront payés qu’aux ci-

(1) P.V., XXXVIII, 130. 

toyens dont le civisme aura été légalement re¬ 
connu et certifié par les agents nationaux près 
les directoires des districts, qui sont tenus d’en adresser la liste au ci-devant ministre de l’inté¬ 
rieur, remplacé en cette partie par la commission des secours. 

Enfin, et par l’article V, vous avez pris des 
mesures particulières pour constater le civisme des citoyens des départements de l’Ouest. 

Rien ne manquerait à la sagesse de toutes ces 
dispositions, si les circonstances étaient encore 
les mêmes qu’à l’époque de cette loi; mais depuis 
lors, des mesures de salut public, exigées impé¬ 
rieusement pour la défense des frontières et pour 
le succès des opérations de nos armées, ont mis les patriotes réfugiés des communes envahies 
dans une situation encore plus pénible qu’elle ne l’était lors de la loi du 14 ventôse dernier. 

En effet, dès le 29 du même mois, les repré¬ 
sentants du peuple près l’armée du Nord, ont cru 
devoir prendre un arrêté pour faire entrer dans 
l’intérieur, et à 20 lieues des frontières, tous les 
étrangers et réfugiés qui se trouvaient dans les 
places fortes ou les communes environnantes. 

Je dois vous dire ici que cette mesure, recon¬ 
nue indispensable, a été prise et exécutée avec 
tous les égards et les attentions dus à l’infortune 
et au malheur. Nos collègues n’auront rien né¬ 
gligé en même temps pour faire constater le 
civisme des réfugiés. Chacun d’eux a obtenu un 
état de route avec le logement et 5 sous par 
lieue; mais cette passe n’a été délivrée qu’à 
ceux qui étaient munis d’un certificat du Comité 
révolutionnaire, dont l’original est resté entre les 
mains du commissaire des guerres. C’est du 
moins ce qui a été observé à Douai, comme la 
preuve en est écrite dans l’acte dont je vais vous donner lecture. 

Il en est résulté que tous les patriotes réfu¬ 
giés, qui se trouvaient dans les places de Lille, 
de Douai, Saint-Quentin, Avesnes, Maubeuge et 
dans toutes les autres places et communes de la 
frontière du Nord, ont dû se retirer à 20 lieues 
dans l’intérieur. Les uns, et c’est le plus grand 
nombre, sont maintenant à Amiens et à Soissons; les autres se trouvent aussi actuellement dans 
les différentes communes des départements de 
l’Aisne et de la Somme; plusieurs enfin se sont 
retirés à Paris, ou dans les départements envi¬ ronnants. 

Nos collègues avaient assuré aux patriotes ré¬ 
fugiés qu’ils jouiraient dans l’intérieur des mê¬ 
mes secours qui leur étaient accordés dans les 
commîmes de la frontière. Ils ne devaient pas en 
douter, en effet, d’après les dispositions précises 
de la loi du 14 ventôse dernier; votre Comité des 
secours publics ne pensait pas non plus qu’il pût 
y avoir la moindre difficulté à cet égard. H s’était donc borné en conséquence à renvoyer à la commission des secours les différentes péti¬ 

tions et réclamations des patriotes réfugiés. Des demandes ont aussi été faites directement à cette 
commission, notamment par le district d’Amiens. 
Mais votre Comié, étonné des entraves et des 
lenteurs apportées dans l’envoi et la distribution 
des secours, et persuadé que l’intention de la Convention nationale sera toujours de soulager 
le plus promptement possible des citoyens dignes de sa sollicitude et de sa bienveillance, votre 
Comité, dis-je, a cherché la cause de ce retard, et l’a trouvée dans l’art. IV de la loi du 14 ventôse, 
dont les dispositions ne peuvent plus être appli-
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quées depuis que les réfugiés ont dû se retirer 
à 20 lieues dans l’intérieur. 

Il est difficile en effet, pour ne pas dire impos¬ 
sible, à ces citoyens de se procurer des attesta¬ 
tions ou des listes certifiées par les agents natio¬ naux du district de leur ancien domicile. 

Votre Comité vous proposera des modifications 
à cet égard, légitimées par les circonstances, et 
par une mesure qui n’est pas de leur fait, mais à 
laquelle ils ont dû se soumettre. Il vous propo¬ 
sera des formes plus simples, et qui seront ob¬ 
servées dans les communes où ces citoyens se trouvent maintenant. 

Mais, en attendant l’exécution de ces forma¬ 
lités, votre Comité a pensé qu’il était de toute 
justice de venir promptement au secours des 
patriotes réfugiés des communes envahies, et de 
leur assurer provisoirement leur subsistance 
pour un mois, pendant lequel terme les nouvelles 
listes pourront parvenir en bonne forme à la commission des secours. 

On ne peut d’ailleurs avoir aucune inquiétude 
sur le civisme de ces citoyens. Ils seront assu¬ 
jettis à représenter le passeport dont ils sont 
munis; et un individu suspect n’en aurait pu 
obtenir, puisque, comme je vous l’ai fait re¬ 
marquer, notamment par les états de route dé¬ 
livrés à Douai, il a fallu représenter et déposer 
entre les mains du commissaire des guerres, un 
certificat du Comité révolutionnaire; au sur¬ 
plus, ces mêmes citoyens ne cesseront pas d’être sous la surveillance des autorités constituées des 
communes où ils sont actuellement réfugiés. 

Je ne vous rappelerai pas ici combien est in¬ 
téressante et malheureuse la situation des pa¬ 
triotes réfugiés des communes envahies par les 
ennemis de la République. Ils ont dû faire les 
frais d’un nouveau déplacement, d’un nouveau 
transport à 20 lieues de leurs femmes et de leurs 
enfants, ainsi que du peu d’effets qu’ils avaient 
pu soustraire à la fureur et au brigandage des satellites autrichiens et des autres scélérats des 
tyrans coalisés. Plusieurs, en arrivant à Amiens 
et à Soissons, se sont trouvés dans la nécessité 
de vendre leurs effets et leurs habillements pour 
pourvoir à leur subsistance. 

Ils n’ont qu’à se louer des égards et des atten¬ 
tions dont ils ont joui en arrivant dans les com¬ 
munes de l’intérieur; ils y ont été reçus avec 
toutes les marques d’une vraie fraternité; on leur 
a procuré des logements : le district d’Amiens, 
notamment, a montré toute sa sollicitude pour eux en écrivant de suite en leur faveur à la com¬ 
mission des secours; mais il n’est pas moins vrai 
de dire que leur position est des plus alar¬ 
mantes. Us sont sans pain et sans aucun moyen 
pour s’en procurer. Votre Comité a reçu à cet 
égard les détails les plus affligeants. Vous 
n’ajournerez donc pas des besoins aussi pres¬ 
sants, et vous vous empresserez de leur faire 
procurer la subsistance qu’ils ont droit d’obte¬ 
nir de la justice et de la bienfaisance nationale. 

Votre Comité doit en même temps vous entre¬ 
tenir d’une autre classe de citoyens non moins 
dignes de votre attention, je veux parler de ceux 
qui ont été obligés d’évacuer les places menacées 
de siège, pour l’économie des subsistances et des 
approvisionnements de ces places. Cette sage 
mesure a été employée notamment à Maubeuge 
et à Avesnes. Quoique ces commîmes soient 
toujours au pouvoir de la République, et qu’il n’y 
ait pas même à craindre que les ennemis, qui 

n’ont jamais rien eu que par la trahison, par¬ 
viennent jamais à s’en emparer, puisque tous les 
complots des pervers sont maintenant connus et 
déjoués, et qu’incessamment les hordes des puis¬ 
sances étrangères seront repoussées partout bien 
loin de notre territoire; néanmoins, il a fallu 
mettre en usage tous les moyens d’accroissement 
pour la sûreté et la défense des places fortes de 
la frontière; mais, à cet égard, votre Comité a 
pensé qu’il ne devait être accordé de secours 
qu’aux indigens ou à ceux qui justifieraient de leurs besoins. Il a établi cette différence entre 
les citoyens dont les propriétés sont encore in¬ 
tactes, et à qui les communications, les ressources 
et les correspondances ne sont pas interdites, 
d’avec ceux dont les propriétés, étant au pouvoir des ennemis, ne conservent plus aucune res¬ 
source dans l’intérieur et ne peuvent y subsister que des secours de la nation. 

Enfin, votre Comité a pensé qu’il ne devait 
vous parler que des patriotes réfugiés des com¬ 
munes envahies dans les départements du Nord 
et des Ardennes, parce que d’abord il n’existe de 
réclamations que pour ces deux départements, et 
d’un autre côté, parce qu’il a craint qu’en géné¬ ralisant les dispositions qu’il va soumettre à 
votre délibération, il ne soit porté quelque at¬ 
teinte aux dispositions particulières prises par la loi du 14 ventôse dernier, relativement aux ré¬ 
fugiés des départements de l’Ouest, qu’il a cru de l’intérêt public de conserver dans toute leur 
intégrité. Voici le projet de décret! (adopté ) (1). 

Au nom du Comité des secours publics, un membre [BRIEZ] propose et la Convention na¬ tionale rend le décret suivant. 

«La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport de son Comité des secours 
publics, décrète : 

« Art. I. — Les patriotes réfugiés des com¬ 
munes des départemens du Nord et des Ar¬ 
dennes, dont le territoire est envahi par les 
ennemis de la République, qui, en exécution des décrets de la Convention nationale ou des 
arrêtés des représentans du peuple, ont dû 
quitter les places et communes frontières, et se 
retirer dans l’intérieur, seront tenus de se pré¬ 
senter devant les conseils généraux des com¬ 
munes où ils se sont retirés, afin d’y exhiber les 
passeports et autres actes dont ils sont munis, et de s’y faire inscrire. 

« Art. II. — Les conseils généraux des com¬ 
munes feront, sans délai, passer les listes des 
citoyens inscrits aux agents nationaux des dis¬ 
trict de leur arrondissement, lesquels viseront 
ces listes et les transmettront aussi, sans délai, 
à la commission des secours publics. 

« Art. III. — D’après ces formalités, la com¬ mission des secours publics fera distribuer aux citoyens compris dans les listes les secours dont ils auront besoin, en conformité de l’article II 

de la loi du 14 ventôse dernier, et néanmoins, en 
attendant, la commission des secours fera passer 
provisoirement aux conseils généraux des com¬ 
munes d’Amiens, de Soissons et des autres com¬ 
munes où se sont retirés lesdits citoyens, les 
sommes nécessaires pour leur subsistance pen¬ dant un mois. 

(1) Mon., XX, 575. 
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« Art. IV. — Les secours seront distribués par 
les conseils généraux des communes, sous la sur¬ veillance des administrations de district. 

« Art. V. — Les patriotes réfugiés qui se sont retirés à Paris et dans les environs, s’adresse¬ 
ront directement à la commission des secours 
pour obtenir ceux qui pourront leur être dus, 
en justifiant des titres qui leur donnent droit à ces secours. 

« Art. VI. — Les dispositions du présent décret 
sont déclarées communes aux citoyens qui, en 
exécution des arrêtés des représentons du peu¬ 
ple ou des ordres militaires, ont dû évacuer les 
places menacées de siège et se retirer dans l’inté¬ rieur; mais les secours ne seront accordés, à cet 
égard, qu’aux indigens, ou à ceux qui justifie¬ ront de leurs besoins. 

« Art. VII. — L’insertion du présent décret au 
bulletin tiendra lieu de promulgation. Il en 
sera, sur-le-champ, adressé une expédition ma¬ 
nuscrite à la commission des secours » (1) . 

42 

Au nom du Comité de salut public, un mem¬ 
bre [COUTHON] donne lecture des nouvelles arrivées de l’armée du Nord et de celle de la 
Moselle; il annonce des prises maritimes. 

Insertion au bulletin (2). 
COUTHON : L’assassinat a été mis à l’ordre du 

jour par nos ennemis; vous, vous y avez mis la 
justice, la probité et la vertu; les armées y ont mis la victoire. (Vifs applaudissements ). La Pro¬ 
vidence a paré ces jours derniers les coups 
meurtriers que l’assassin, payé par le gouverne¬ 
ment britannique, allait porter sur deux fidèles 
représentants du peuple. C’est dans ce moment, où des malheurs humainement certains sont 
écartés par la main invisible qui veille sans cesse 
sur les destinées de la patrie et des hommes de 
bien, que les armées du Nord repoussent, battent 
les ennemis, et que la marine de la République 
leur enlève leurs bâtiments. (Nouveaux applau¬ 
dissements) . Et pendant qu’on présente nos 
braves guerriers comme des brigands affamés de 
meutres et de pillages, ils se distinguent par leur 
bonne conduite, par leur humanité, par la bien¬ 
faisance même envers les habitants du pays où 
ils sont forcés de porter la guerre. (On applau¬ 
dit). 

C’est par les poignards que les tyrans veulent 
détruire la représentation nationale; c’est par des 

(1) P.V., XXXVIII, 131. Minute de la main de Briez (C 304, pl. 1122, p. 23). Décret n° 9291. Repro¬ duit dans B<n, 7 prair. (suppl*) ; M.U., XL, 139; Débats, n° 614, p. 87; Rép., n° 160; J. Matin, n° 706; J. Lois, n° 607; mention dans J. Mont., n° 31; J. Matin, n° 671 (sic); Audit, nat. n° 611; J. Fr., n° 611; J. S.-Culottes, n° 466; J. Perlet, n° 612; J. Paris, n° 612; Feuille Rép., n° 328. (2) P.V., XXXVIII 122. Btn, 7 prair. et 7 prair. (suppl*); J. Mont., n° 31; Débats, n08 614, p. 88 et 615, p. 108; M.U., XL, 122; Audit, nat., n° 611; J. Sablier, n° 1342; J. Univ., n08 1645 et 1646; Mess. soir, n° 647; J. Fr., n°“ 610 et 612; J. Lois, n° 606; Rép., n° 158; C. Univ., 8 prair.; Ann. R.F., nos 178 et 179; J. S.-Culottes, n° 466; J. Matin, n° 675 (sic); J. Perlet, n08 612 et 613; J. Paris, n°‘ 512 et 513; Feuille Rép., n° 328; C. Eg., n°8 646, 647 et 648. 

trahisons qu’ils espèrent vaincre nos armées; 
c’est par des calomnies qu’ils tentent d’enlever 
aux Français l’estime et l’admiration méritée de 
l’univers; mais le ciel est juste : la représentation 
nationale triomphe de toutes les factions, de 
tous les dangers; les esclaves sont battus; notre 
conduite loyale et humaine répond à tous les 
calomniateurs étrangers, et nous conserve notre 
propriété, l’estime et l’admiration de l’univers. 
(Applaudissements) . Voici les nouvelles : 

[Les repr. Choudieu et Richard, au C. de S.P.; 
Lille, 5 prair. II]. 
« Nous vous avons promis de ne pas laisser un 

moment de repos à l’ennemi; nous tenons bien 
exactement parole. Avant-hier, dès la pointe du 
jour, nous avons attaqué l’ennemi sur tous les points; il a été successivement chassé de tous 
les postes qu’il occupait; malgré la plus vigou¬ 
reuse résistance, nous l’avons enfin acculé sur 
Toumay et le mont Trinité; mais, la nuit étant 
arrivée, et l’ennemi ayant reçu un renfort assez 
considérable, le général a cru devoir ordonner la 
retraite, qui s’est faite en bon ordre. Le combat 
a duré 15 heures, et il a été des plus chauds. Nous avons enlevé à l’ennemi un convoi consi¬ 
dérable sur l’Escaut : une partie a été brûlée. 
Nous lui avons pris 7 pièces de canon, mais nous 
en avons perdu 2 qui ont été démontées; il a dû perdre un grand nombre d’hommes et de che¬ 
vaux : nous avons fait plus de 600 prisonniers. 
Nous ne tarderons pas à recommencer ». 

Signé : Choudieu et Richard. 
(Applaudissements) . 

[ Armée du Nord. La victoire ou la mort]. 
[Le général en chef, au C. de S.P.; Au quartier 

général, 4 prair. II]. 
« Citoyens représentants, 

Nous nous sommes battus hiers toute la jour¬ 
née; nous avons poussé l’ennemi jusqu’au-delà 
de l’Escaut, où nous avons intercepté un convoi 
de foin, d’avoine et de charbon; nous en avons 
enlevé ce qu’il étoit possible, et brûlé le reste 
en nous retirant. L’affaire a été sanglante de 
part et d’autre : il y a un grand nombre de 
blessés; nous avons enlevé 7 pièces de canon à 
l’ennemi, qui, de son côté, nous en a pris 2, nous 
avons fait environ 500 prisonniers. Les traits de bravoure et d’héroïsme se sont 
multipliés. J’ai chargé le chef de l’état-major de 
les recueillir pour vous en faire part. 

La droite de l’armée étoit le 2 sur Binche, et a 
dû se porter de suite sur Mons ou Charleroi, S. et F. ». 

Signé : Pichecru. 
P.S. — J’apprends à l’instant, par plusieurs 

espions, que l’ennemi reçoit aujourd’hui un ren¬ 
fort de 30 000 Prussiens; si cela est, ils vont nous donner de la tablature. 

[Les repr. près l’A. de Moselle, au C. de S.P.; 
Neuf château, 5 prair. If]. 
Nous sommes arrivés hier è Neufchâteau; ce 

poste était occupé par un corps assez nombreux 
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